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Projet -

Objet Adopter le premier projet de règlement RCA08-08-0001-146 modifiant le 
règlement RCA08-08-0001 sur le zonage afin d'augmenter le nombre 
d'établissement maximal et ajuster les normes portant sur l'affichage pour 
la zone C12-021

Contenu

 Contexte

La propriété située au 1515-1625, boulevard Marcel-Laurin a été acquise en 2019 par un nouveau propriétaire. La 
partie sud du bâtiment est consacrée au commerce de détail Super C tandis que la partie nord du projet comprend 

des commerces de moins de 2000 m
2

 de superficie brute de plancher ainsi qu’une clinique médicale sur les 2 étages 
avec des services de médecine spécialisée et dentaire, d’imagerie, de physiothérapie, d’optométrie, etc.

Le bâtiment a été construit en 2010 par le promoteur SICAM et a fait l’objet d’une modification réglementaire en 
2012 ayant pour objet l’augmentation du nombre d’établissements ainsi que l’encadrement de l’affichage, car le 
nombre d’enseignes excédait le maximum autorisé par la réglementation. En effet, l’immeuble est situé dans la zone 
C12-021 qui inclut la disposition spéciale 5.51 exigeant, entre autres, un maximum de sept établissements ayant 

une superficie brute de plancher inférieure à 2000 m
2

 et représentant 25% de l’ensemble du projet.

Aujourd’hui, neuf établissements sont localisés dans le bâtiment et tous ont reçu un certificat d’autorisation d’usage.

La demande de modification réglementaire déposée par le requérant vise à retirer l’exigence d’un maximum du 
nombre d’établissements inscrit au règlement afin de permettre la subdivision de certains locaux en raison du 

contexte économique actuel et de permettre au complexe commercial d’évoluer et de s’adapter. 

 Décision(s) antérieure(s)

2 novembre 2010 : approbation du PIIA visant la construction du bâtiment sis au 1515-1625, 

boulevard Marcel-Laurin (Résolution numéro CA10 08 0856)
7 août 2012 : Adoption du Règlement RCA08-08-0001-56 visant à ajuster les normes d'affichage et 

d'augmenter le nombre d'établissement ayant une superficie inférieure à 2000 m
2

 à sept au lieu de six 
(Résolution numéro CA12 08 0652)

 Description

Le règlement RCA08-08-0001-146 vise les ajustements suivants :

Augmenter le nombre maximal d'établissements ayant une superficie brute de plancher inférieure à 2000 m
2

 de 1.
sept à treize établissements

Permettre l'aménagement d'un espace de remisage de déchets extérieurs comprenant un maximum de quatre 2.
conteneurs semi-enfouis

Ajuster les normes d'affichage relatifs à l'enseigne rattachée perpendiculaire3.



 Justification

Considérant le contexte économique actuel généré par la pandémie ainsi que l’augmentation du commerce en 

ligne qui exerce une pression additionnelle sur les propriétaires d’espaces commerciaux;
Considérant que les transformations extérieures, telle l’installation d’une nouvelle porte à la suite d’une 

subdivision, sont assujetties à la procédure de Plan d'implantation et d'intégration architecturale (PIIA) et seront 
évaluées par le Comité consultatif d’urbanisme (CCU);
Considérant que la réglementation en matière d’affichage continue de s’appliquer. Aussi, l’affichage de la 

clinique se limite à une seule enseigne par établissement et par façade;
Considérant que le plan d’affichage présenté par le requérant respecte le style architectural du bâtiment. En 

effet, les enseignes additionnelles proposées et les ouvertures potentielles se trouvent dans les arches à 
l’exception de deux enseignes et ouvertures déjà existantes si se trouvent dans la partie en brique;
Considérant que le talus longeant la rue Grenet diminue considérablement la visibilité des conteneurs à déchets 

à partir de la voie publique.
Considérant que les conteneurs semi-enfouis seront dissimulés à l'aide d'un écran paysager.

 Aspect (s) financier(s)

 Montréal  2030

 Impact(s) majeur(s)

 Impact(s) lié(s) à la COVID -19

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite poursuivre la procédure d’adoption des projets de règlements 
approuvant le Règlement RCA08-08-0001-146, conformément aux règles de l’arrêté ministériel 2020-033 
du 7 mai 2020, notamment en remplaçant l’assemblée publique de consultation prescrite par la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme (article 125 RLRQ, c. A-19.1) par une consultation écrite d’une durée de 15 
jours ainsi qu’en apportant les adaptations nécessaires aux procédures référendaires, notamment en 
établissant des processus à distance d’enregistrement des personnes habiles à voter et, le cas échéant, 
en organisant la tenue de référendums par correspondance, selon les modalités prévues par le 
Règlement sur le vote par correspondance (chapitre E-2.2, r.3).

La procédure de remplacement de la consultation publique par une consultation écrite

Le projet de règlement visé par le présent sommaire aurait fait l’objet, en temps normal, d’une assemblée 
publique de consultation, tel que prescrit par l’article 124 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme  
(RLRQ, c. A-19.1).

Or, depuis le 13 mars 2020, le gouvernement du Québec a décrété l'état d'urgence sanitaire sur tout le 
territoire québécois par le décret numéro 177-2020. Depuis cette date, ce décret a été renouvelé en 
continu par des décrets subséquents qui habilitent le ministre de la Santé et des Services sociaux à 
ordonner toute mesure nécessaire pour protéger la santé de la population. 

Dans le contexte de la gestion de crise entourant le coronavirus (COVID-19), la ministre de la Santé et 
des Services sociaux a signé le 22 mars 2020 l’arrêté ministériel 2020-008 qui a ensuite été modifié par 
l’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020. 

L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 prévoit notamment : 

« Que toute procédure autre que référendaire qui fait partie du processus décisionnel d’un organisme 
municipal et qui implique le déplacement ou le rassemblement de citoyens soit suspendue, sauf si le 
conseil en décide autrement... [l]a procédure doit être remplacée par une consultation écrite d’une durée 
de 15 jours, annoncée au préalable par un avis public; »

L’arrondissement compte donc se prévaloir de la procédure de remplacement prévue à l'arrêté ministériel 
2020-033 et tenir une consultation écrite d’une durée de 15 jours en remplacement de l’assemblée 



publique de consultation prévue par la Loi sur l’aménagement et l'urbanisme. Un avis public à cet effet 
sera diffusé une semaine avant le début de la consultation écrite. Les citoyennes et citoyens disposeront 
d’un délai de 15 jours pour transmettre leurs commentaires écrits, par courriel ou par la poste. 

Les commentaires reçus et les réponses fournies par l’arrondissement seront colligés dans un rapport de 
consultation écrite, lequel fera partie du dossier décisionnel soumis au conseil d’arrondissement. De plus, 
une assemblée de présentation publique virtuelle webdiffusée se tiendra quelques jours avant que le 
dossier ne soit soumis au conseil d’arrondissement. 

La procédure d ’approbation référendaire

Selon la loi, la résolution visée par le présent sommaire décisionnel aurait été soumise, en temps normal, 
à la procédure d’approbation référendaire prévue aux articles 124 à 137, 137.2 à 137.5 et 137.15 de la Loi 
sur l’aménagement et l’urbanisme et aux articles 517 (référendum consultatif), 518 à 531 (personne 
habile à voter), 532 à 559 (procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter), 560 à 565 (liste 
référendaire) et 566 à 579 (scrutin référendaire) de la Loi sur les élections et référendums dans les 
municipalités  (RLRQ, c. E-2.2).

L’arrêté ministériel 2020-033 du 7 mai 2020 évoqué précédemment prévoit notamment: 
« Que toute procédure référendaire soit suspendue, sauf si le conseil en décide autrement, auquel cas 
elle doit se dérouler en apportant toute adaptation nécessaire afin d’empêcher le déplacement et le 
rassemblement de citoyens, dont les suivantes :

1º la procédure d’enregistrement des personnes habiles à voter est d’une durée de 15 jours et la 
transmission de demandes écrites à la municipalité tient lieu de registre;

2º un scrutin référendaire doit se dérouler selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par 
correspondance (chapitre E-2.2, r.3), et ce, pour toutes les personnes habiles à voter et sans formalités 
préalables;

3º le jour du scrutin est fixé aux seules fins de l’application des délais concernant le déroulement du 
référendum et la période pour l’exercice du vote par correspondance se termine à 16h30 le septième jour 
suivant le jour du scrutin.

L’arrondissement de Saint-Laurent souhaite donc poursuivre la procédure d’adoption du projet de 
règlement et ainsi apporter, conformément à l'arrêté ministériel 2020-033, les adaptations nécessaires à 
la procédure référendaire, notamment en établissant un processus à distance d’enregistrement des 
personnes habiles à voter et, le cas échéant, en organisant la tenue d’un référendum par 
correspondance, selon les modalités prévues par le Règlement sur le vote par correspondance (chapitre 
E-2.2, r.3).

 Opération(s) de communication

 Calendrier et étape (s) subséquente (s)

Avis de motion et adoption du premier projet de règlement : 7 décembre 2021
Avis public de consultation publique : 8 décembre 2021
Consultation publique écrite :  8 au 22 décembre 2021
Adoption du second projet de règlement : 11 janvier 2022
Avis sur les demandes de tenue de registre : 12 janvier 2022
Procédures d'approbation référendaire : 12 au 26 janvier 2022
Adoption du règlement : 1er février 2022
Certificat de conformité - Entrée en vigueur : 25 février 2022

 Conformité aux politiques , aux règlements et aux encadrements administratifs
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Modifiant le règlement numéro RCA08-08-0001 sur le zonage applicable à l’arrondissement de Saint-
Laurent. 

ATTENDU qu'un premier projet de règlement portant le numéro RCA08-08-0001-146 a été adopté à 
la séance ordinaire du conseil d’arrondissement tenue le 7 décembre 2021; 

ATTENDU qu’un avis de motion du présent règlement a été donné par le      , à la séance ordinaire 
du Conseil d’arrondissement tenue le 7 décembre 2021; 

ATTENDU qu’une assemblée publique de consultation écrite a été tenue du       inclusivement; 

ATTENDU qu'un second projet de règlement portant le numéro RCA08-08-0001-146 a été adopté à la 
séance ordinaire du conseil d’arrondissement tenue le      ; 
 

À CES CAUSES, il est par le présent règlement statué et ordonné par le Conseil d’arrondissement ce 
qui suit : 

 

Réf. 1. L’article 5.51 « Usages et normes spécifiques relatifs à des commerces de détail (c) ou à des 
services (s) de grande taille » du règlement numéro RCA08-08-0001 sur le zonage, est modifié 
par le remplacement, au premier alinéa, du paragraphe 6° par le paragraphe 6° suivant : 

  
« 6° tout usage principal autorisé des classes d’usages Commerce de détail léger (c1) et Service 
commercial léger (s1), à l'exception des usages de la classe générique Service professionnel, 
financier et bureau d'affaires (2211) situés dans un édifice à bureaux, doit avoir une superficie 
minimale brute de plancher de 2 000 mètres carrés. Toutefois, il est autorisé pour un usage 
principal d’avoir une superficie brute de plancher inférieure à 2000 mètres carrés lorsque ces 
usages représentent moins de 25 % de l’ensemble du bâtiment. Un maximum de 13 
établissements dont la superficie brute de plancher est inférieure à 2 000 mètres carrés est autorisé 
pour l’ensemble du bâtiment;». 

 

N/Réf. 2. L’article 5.51 « Usages et normes spécifiques relatifs à des commerces de détail (c) ou à des 
services (s) de grande taille » du règlement numéro RCA08-08-0001 sur le zonage, est modifié 
par l’ajout, au premier alinéa, du paragraphe 8° suivant : 
 
« 8°  un espace extérieur de remisage de déchets dans des conteneurs semi-enfouis est autorisé 
dans la cour arrière adjacente à la rue Grenet à condition de prévoir un aménagement paysager 
permettant de dissimuler l’espace. Le nombre de conteneurs semi-enfouis est limité à quatre; » 
 

N/Réf. 3. L’article 7.14 « Dispositions applicables au secteur Poirier, Grenet, Thimens, Marcel-
Laurin » du règlement numéro RCA08-08-0001 sur le zonage, est modifié par le remplacement, 
au troisième alinéa, du paragraphe 2° par le paragraphe 2° suivant : 
 
« 2  pour les usages intégrés à l’usage « Clinique spécialisée » et pour les établissements 
n’ayant pas front sur rue, une enseigne apposée de manière perpendiculaire au bâtiment d’une 
profondeur maximale de 1,2 mètre et d’une hauteur maximale de 5,5 mètres. L’enseigne ne peut 
comprendre qu’un maximum de six espaces pour les locataires. La hauteur minimale de 
l’enseigne au-dessus du sol est de 2,4 mètres. Dans le cas d’un boitier métallique, celui-ci doit 
être de couleur grise.» 
 

N/Réf. 4. L’article 7.14 « Dispositions applicables au secteur Poirier, Grenet, Thimens, Marcel-
Laurin » du règlement numéro RCA08-08-0001 sur le zonage, est modifié par le remplacement 
du libellé du cinquième alinéa par le libellé suivant : 
 
« Malgré toutes dispositions contraires, les enseignes apposées au mur des treize établissements 
dont la superficie de plancher brute est inférieure à 2000 m2 doivent respecter les normes 
suivantes :» 
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 5. Le présent règlement fait partie du règlement numéro RCA08-08-0001 qu’il modifie. 

 6. Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la loi. 

 
ADOPTÉ À LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL D’ARRONDISSEMENT TENUE LE 
      2021. 

     MAIRE DE 
 L’ARRONDISSEMENT 

     SECRÉTAIRE 

 
PREMIER PROJET ADOPTÉ À LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
D’ARRONDISSEMENT TENUE LE 7 DÉCEMBRE 2021. 

     MAIRE DE 
   L’ARRONDISSEMENT 

     SECRÉTAIRE SUBSTITUT 

 


